
L’Éducation est notre avenir 
Le gouvernement ne veut toujours pas l’entendre ?  
Crions-le encore plus fort, ensemble, le 17 janvier ! 

 

 
Le recul sur la Réforme du lycée est une première avancée. Cependant les organisations de l’appel 
« L’éducation est notre avenir » invitent à amplifier les mobilisations en 2009.  
Pour quelles raisons ?   
 

Pour tous de la maternelle au lycée 
� Pour la réduction des effectifs par classe et la possibilité de travailler en petits groupes grâce à des postes en 
nombre suffisant, ce qui est incompatible avec la suppression de 13.500 postes au budget 2009. 

� Pour un accompagnement social et médical en milieu scolaire comme élément indissociable d’une démarche 
éducative. 

� Pour des conditions de travail améliorées pour les personnels enseignants et non-enseignants avec des emplois 
pérennes (ce qui est contraire au développement actuel des statuts précaires) et le respect de leurs droits (de grève, 
de mutation…). 

� Pour des réformes fondées par une ambition éducative de qualité, pour tous les élèves et donc, issues d’une 
véritable concertation. 

� Pour une vraie reconnaissance du travail éducatif et social des associations complémentaires de l'Enseignement 
Public incompatible avec la politique actuelle de suppressions de crédits et d’emplois. 

 

Et plus spécifiquement en  maternelle et élémentaire… 
� Pour une école maternelle publique adaptée aux besoins des touts petits. 
� Pour le maintien des Rased et une prise en charge des difficultés scolaires pendant le temps scolaire obligatoire. 
� Pour le rétablissement des 26 heures hebdomadaires et un retour aux programmes de 2002, élaborés après une 
large concertation. 

 

… et en collège et lycée (général, technologique et professionnel) 
� Pour des réformes qui tiennent compte des différents rythmes d’apprentissages (ce qui est contraire à la 
généralisation des bacs pros en 3 ans) et offrent un accompagnement éducatif pour tous (et non aux seuls 
« volontaires »). 

� Pour une offre de formation diversifiée dans les trois voies de lycée (et non les suppressions d’options, le 
regroupement de sections différentes notamment en professionnel). 

� Pour le retour à une politique de sectorisation (carte scolaire) qui favorise la mixité sociale (et non une politique de 
mise en concurrence des établissements entre eux). 

 
Parents, personnels de l’éducation, lycéens, 

associations complémentaires de l’école, élus, cito yens : 
nous signons la pétition que notre pays investisse dans l’avenir  
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À l’appel des organisations départementales landaises : CGT Éduc’action, FSU, SE-UNSA, SNUipp-FSU, 
UNSA Éducation, FCPE, AGEEM, DDEN, CDAFAL, FRANCAS, JPA, Les PEP, Ligue de l’Enseignement, OCCE, 
Comité de mouvement lycéen montois, Sud Lycéens. 


